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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Projet d'intégration de l'IRD au sein du CNRS
Question écrite n° 18185

Texte de la question

Mme Patricia Lemoine appelle l'attention de M. le ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de
l'espace sur le projet d'intégration de l'Institut de recherche pour le développement (IRD) au sein du Centre
national de la recherche scientifique (CNRS). Dans le cadre de la mission « État efficace », le Gouvernement a
annoncé son intention de fusionner ces deux établissements publics à caractère scientifique et technologique
d'ici le 1er janvier 2027. Créé en 1943 et placé sous la double tutelle du ministère de l'enseignement supérieur,
de la recherche et de l'espace et du ministère de l'Europe et des affaires étrangères, l'IRD figure parmi les 4 %
d'instituts de recherche les plus cités au monde. Fort de plus de 2 300 agents, dont 24 % affectés hors
métropole, il est présent dans plus de 50 territoires dans le monde et dans les outre-mer, où il constitue un pilier
de la diplomatie scientifique française, articulant recherche, formation, expertise et renforcement de capacités.
Ce projet de fusion, engagé sur un délai de six mois, suscite une vive inquiétude, exprimée par près de
nombreux de ses chercheurs dans plusieurs tribunes publiées au cours de l'été 2026 ainsi que par d'anciens
responsables de l'institut, qui y voient l'aboutissement d'un long processus de recomposition des établissements
publics scientifiques et techniques (EPST), au risque de dissoudre les spécificités de l'IRD : gouvernance,
budgets dédiés, vocation de coopération internationale ; au sein d'un organisme aux missions différentes.
François Gerlotto, ancien directeur de recherches à l'IRD, a ainsi dénoncé « l'aboutissement, au bout de trente
ans, d'un long et méticuleux processus de démantèlement de la recherche en France ». Ce processus est décrit
comme s'étant déployé en plusieurs étapes : mise en concurrence de la science avec l'innovation,
transformation du mode d'évaluation des chercheurs, création de l'Agence nationale de la recherche en 2005 et
augmentation continue des montants du crédit d'impôt recherche et généralisation des unités mixtes de
recherche, rassemblant des chercheurs d'instituts et d'universités, devenues l'élément central de l'organisation
de la recherche française. Les agents de l'IRD indiquent ne pas s'opposer par principe à une mesure d'efficacité,
mais s'interrogent sur l'absence totale de démonstration d'économies ou de bénéfices attendus. Mme la députée
demande à M. le ministre de préciser les objectifs poursuivis par cette fusion, notamment en matière
d'économies budgétaires et de bénéfices attendus pour la recherche française et pour l'action extérieure de
l'État. Elle souhaite connaître le calendrier envisagé, les modalités de concertation ainsi que les garanties qui
seront apportées au maintien des budgets dédiés à la coopération scientifique avec les pays du Sud. Elle lui
demande également si ce projet préfigure une réorganisation plus large des autres EPST et si le Gouvernement
entend associer le ministère de l'Europe et des affaires étrangères, cotutelle de l'IRD, à l'ensemble de ce
processus.
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